
CHAPITRE 41

Loi modifiant la Loi de l'instruction
publique

[Sanctionnée le 14 mars 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 205 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1964,
chapitre 235), remplacé par l'article 45
du chapitre 67 des lois de 1971, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 2 0 5 . Nonobstant tout pouvoir ac-
cordé en vertu de lois particulières et
nonobstant l'article 97, la rémunération
qu'une commission scolaire peut payer au
président et à chacun des autres commis-
saires ou syndics d'écoles pour tous les
services qu'ils rendent à la commission
scolaire à quelque titre que ce soit et
pour les dédommager d'une partie des
dépenses inhérentes à leur fonction, est
fixée par le lieutenant-gouverneur en con-
seil qui peut déterminer la fraction de cette
rémunération qui est versée à titre de
dédommagement d'une partie des dépenses
inhérentes à leur fonction.

Une commission scolaire peut auto-
riser le paiement des dépenses réellement
encourues pour son compte par un com-
missaire ou syndic d'écoles qui en est
membre, pourvu qu'elle ait autorisé telles
dépenses. »

2 . L'article 617 de ladite loi, édicté
par l'article 4 du chapitre 60 des lois de
1972, est modifié en retranchant les deu-
xième et septième alinéas.
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3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 617, les suivants:

« 6 1 7 a . Pour être inscrit sur Ja liste
des électeurs, il faut:

1. être majeur le jour de la votation; et

2. le dernier jour juridique précédant
la date du dépôt de la liste des électeurs,
être citoyen canadien, domicilié dans la
municipalité scolaire et n'être frappé
d'aucune incapacité légale.

« 6 1 7 b . Pour avoir droit de voter, il
faut être inscrit sur la liste des électeurs
et, le jour de la votation, être citoyen
canadien, domicilié dans la municipalité
scolaire et n'être frappé d'aucune incapa-
cité légale.

Un électeur ne peut toutefois voter que
dans le quartier où il était domicilié le
dernier jour juridique précédant la date
du dépôt de la liste des électeurs. »

4 . L'article 618 de ladite loi, édicté
par l'article 4 du chapitre 60 des lois de
1972, est modifié:

a) en remplaçant, dans la septième ligne
du premier alinéa, le chiffre « 65 » parle
chiffre « 99 »;

b) en ajoutant, après le premier alinéa,
le suivant:

« Toutefois, pour les fins de l'article 54a,
l'article 423 continue à s'appliquer dans
le cas visé au cinquième alinéa de l'arti-
cle 49. »

5 . L'article 1 de la présente loi a effet
depuis le premier janvier 1972.

Les arrêtés en conseil adoptés en vertu
de l'article 205 de la Loi de l'instruction
publique tel que remplacé par l'article 45
du chapitre 67 des lois de 1971, sont répu-
tés avoir été adoptés, avec effet au 1er

juillet 1972, en vertu de l'article 205 de
la Loi de l'instruction publique tel que
remplacé par l'article 1 de la présente loi.
Les frais de représentation déterminés
dans lesdits arrêtés en conseil et qui ont
déjà été payés ou qui seront payés, sont
réputés être une rémunération au sens de
l'article 205 de la Loi de l'instruction
publique tel que remplacé par l'article 1
de la présente loi, dont le tiers est réputé
le dédommagement d'une partie des dé-

S.R., c.
235, a.
617a, aj.

Condi-
tions
d'inscrip-
tion.

Qualités
requises
pour
voter.

Endroit
pour
voter.

S.R., c.
235, a.
618, mod.

Disposi-
tion appli-
cable.

Effet de
a. 1.
Adoption
et effet
d'arrêtés
en conseil.



1973 Instruction publique — Education CHAP. 4 1 403

penses inhérentes à la fonction de com-
missaire ou syndic d'écoles; il en est de
même de tous frais de représentation payés
à compter du premier janvier 1972.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


